
RÉGION

AUVERGNE- RHÔNE-

ALPES

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N° 84-2021-174

PUBLIÉ LE 30 SEPTEMBRE 2021



Sommaire

38_REC_Rectorat de l'Académie de Grenoble / Division des examens et

concours

84-2021-09-21-00006 - Arrêté jury CAP / MC3 Septembre 2021 Grenoble (2

pages) Page 5

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes /

84-2021-09-23-00018 - Arrêté n° 2021-10-0321 Portant autorisation

d�extension de capacité de 16 places du service d�Appartements de

Coordination Thérapeutique (ACT) avec hébergement géré par

l'Association lyonnaise nouvelle

d�écoute et d�accompagnement

(A.L.Y.N.E.A.) sise 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS et de création de

24 places d�appartements de coordination thérapeutique " hors les murs "

sur le territoire de la Métropole de Lyon (5 pages) Page 7

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes / Direction de

l'offre de soins professions

84-2021-09-30-00001 - Extrait arrêté n° 2021-02-0079 portant

agrément

d�une société d�exercice libéral à responsabilité limitée d�orthoptiste

 (1

page) Page 12

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes / Direction de

l'offre de soins régulation

84-2021-09-16-00014 - Arrêté N°2021-17-0290 : Portant approbation de la

convention constitutive du groupement de coopération sanitaire

"Radiothérapie de Moulins" (2 pages) Page 13

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes / Direction de la

santé publique

84-2021-09-28-00014 - ARS-ARA - Décision N° 2021-21-0043 portant

modification de l�arrêté N°2019-21-0018, relatif au renouvellement du

dépôt de sang de l�Hôpital du Gier à Saint-Chamond (42), en application

des nouvelles dispositions introduites par le décret n°2020-1019 du 7 août

2020 relatif à la mise à disposition du plasma lyophilisé. (2 pages) Page 15

84-2021-09-28-00011 - Décision ARS N° 2021-21-0040 portant modification

de l�arrêté N°2017-5095, portant autorisation de création d�un dépôt de

sang au Centre Hospitalier Emile Roux du Puy-En-Velay (43), en application

des nouvelles dispositions introduites par le décret n°2020-1019 du 7 août

2020 relatif à la mise à disposition du plasma lyophilisé. (2 pages) Page 17

84-2021-09-28-00008 - Décision ARS-ARA-15-N° 2021-21-0038 portant

modification de l�arrêté N°2019-21-0056, relatif au renouvellement du

dépôt de sang du Centre Hospitalier Henri Mondor d�Aurillac (15), en

application des nouvelles dispositions introduites par le décret n°2020-1019

du 7 août 2020 relatif à la mise à disposition du plasma lyophilisé. (2 pages) Page 19



84-2021-09-28-00010 - Décision N° 2021-21-0039 portant modification de

l�arrêté N°2019-21-0179, relatif au renouvellement du dépôt de sang du

Centre Hospitalier de Montluçon (03), en application des nouvelles

dispositions introduites par le décret n°2020-1019 du 7 août 2020 relatif à la

mise à disposition du plasma lyophilisé. (2 pages) Page 21

84-2021-09-28-00009 - Décision N° 2021-21-0041 portant modification de

l�arrêté N°2019-21-0099, relatif au renouvellement du dépôt de sang du

Centre Hospitalier Paul Ardier à Issoire (63), en application des nouvelles

dispositions introduites par le décret n°2020-1019 du 7 août 2020 relatif à la

mise à disposition du plasma lyophilisé (2 pages) Page 23

84-2021-09-28-00012 - Décision N° 2021-21-0042 portant modification de

l�arrêté N°2019-21-0185, relatif au renouvellement du dépôt de sang du

Médipôle de Savoie à Challes-les Eaux (73), en application des nouvelles

dispositions introduites par le décret n°2020-1019 du 7 août 2020 relatif à la

mise à disposition du plasma lyophilisé. (2 pages) Page 25

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes / Direction de la

stratégie et des parcours

84-2021-09-29-00007 - 2021-22-0049 Portant modification de la

composition de la conférence régionale de santé et de l'Autonomie

Auvergne-Rhone-Alpes (12 pages) Page 27

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes / Secrétariat

général

84-2021-09-29-00001 -

21-09-30_ARS_ARA_Décision_2021-23-0069_Délégation_Signature_Siège (12

pages) Page 39

84-2021-09-29-00002 -

30-09-29_ARS_ARA_Décision_2021-23-0070_Délégation_Signature_DD (8

pages) Page 51

84_MTES_Ministère de la transition écologique et solidaire /

84_CGEDD_Conseil général de l'environnement et du développement

durable

84-2021-09-28-00013 - Décision de délégation MRAe Auvergne Rhône-Alpes

(2 pages) Page 59

84_SGAR_Secrétariat général pour les affaires régionales

d'Auvergne-Rhône-Alpes / SGAR

84-2021-09-29-00003 - Arrêté préfectoral n °  21-445 du 29  septembre 2021

autorisant l'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour

l'élaboration des vins « AOP Saint-Pourçain » « AOP Côtes d�Auvergne »

et

« IGP Puy-de-Dôme », « IGP Val-de-Loire »

pour les départements de

l�Allier et du Puy-de-Dôme, et les vins sans IG des départements de l�Allier

et du Puy-de-Dôme

de la récolte de 2021. (6 pages) Page 61

84-2021-09-29-00004 - Arrêté préfectoral n° 21-446 du 29 septembre 2021

autorisant l'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour

l'élaboration des vins des appellations d'origine protégée (AOP) « Clairette

de Die », « Crémant de Die », « Châtillon en Diois » 

et « Coteaux de Die »

dans le département de la Drôme, de la récolte de 2021. (4 pages) Page 67



84-2021-09-29-00006 - Arrêté préfectoral n° 21-447 du 29 septembre 2021

autorisant l'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour

l'élaboration des vins « IGP Drôme », « Coteaux des Baronnies » et « IGP

Comtés Rhodaniens » dans le département de la Drôme, « IGP

Méditerranée » et « IGP Collines Rhodaniennes » dans les départements de

l�Ardèche, de la Drôme, de l�Isère, de la Loire et du Rhône et les vins sans

indication géographique des départements de la Drôme, de l�Isère, de la

Loire et du Rhône, de la récolte de 2021. (5 pages) Page 71

84-2021-09-29-00005 - Arrêté préfectoral n° 21-448 du 29 septembre 2021

autorisant l'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour

l'élaboration des vins de l'appellation d'origine protégée (AOP) «

Grignan-les-Adhémar » dans le département de la Drôme, de la récolte de

2021. (4 pages) Page 76



  
 

Rectorat de Grenoble 
Division des examens et concours 

 
 

1 / 2 
Service des examens et concours DEC5 

Mél : dec5@ac-grenoble.fr 

Rectorat de Grenoble 

7, place Bir-Hakeim CS 81065 

38021 Grenoble Cedex 1 

 

 
DEC 5 

Réf N° DEC5/XIII/21/391 

Affaire suivie par : Manon Rolin-Gokkus 

Tél : 04 56 52 46 84  

Mél : dec5@ac-grenoble.fr   

 

Rectorat de Grenoble 

7, place Bir-Hakeim CS 81065 

38021 Grenoble Cedex 1 

 
ARRETE 

DEC5/XIII/21/391 du 21/09/2021 
 

 
          - Vu le Code de l’Education, articles D337-1 à D337-25-1 portant règlement général 
du certificat d’aptitude professionnelle et notamment les articles D337-22 et D337-23 
                     - Vu le Code de l’Education, articles D337-139 à D337-160 portant règlement général de la mention 
complémentaire et notamment les articles D337-158 et D337-158-1   
                     - Décret n° 2021-161 du 15 février 2021 portant adaptation des durées des périodes de formation en 
milieu professionnel et des durées d'expérience ou d'activité professionnelle exigées pour l'obtention des diplômes 
professionnels du certificat d'aptitude professionnelle, du brevet d'études professionnelles, du baccalauréat 
professionnel, du brevet professionnel, du brevet des métiers d'art et de la mention complémentaire pour la session 
2021.  
                     - Décret n° 2021-727 du 8 juin 2021 portant adaptation des conditions d'évaluation des épreuves et 
des conditions de délivrance du diplôme pour l'examen du certificat d'aptitude professionnelle, du brevet d'études 
professionnelles, du baccalauréat professionnel, du brevet professionnel, de la mention complémentaire et du 
brevet des métiers d'art à la session 2021 en raison de l'épidémie de covid-19.  

 

ARTICLE 1: Le jury de délibération des CAP et MC toutes spécialités est composé comme suit 
pour les épreuves de remplacement 2021 : 

 

GRAS LAURENT  
PERSONNALITÉ QUALIFIÉE DE LA PROFESSION 
MEMBRE DU JURY   
MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE 

PRÉSIDENT DE JURY 

DEMATHIEU LAURENCE 
PROFESSEUR DE LYCEE PROFESSIONNEL  
LPO LESDIGUIERES- GERENOBLE 

VICE PRÉSIDENTE DE 
JURY 

ROY ZOE 
PROFESSIONNEL 
MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE 

  

POURRAT THIBAUD 
PROFESSIONNEL 
MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE 

  

MBITHE LOUNTSEU 

 
PROFESSEUR DE LYCEE PROFESSIONNEL  
LPO LOUISE MICHEL - GERENOBLE 

  

RICHARD SAMUEL  
PROFESSEUR DE LYCEE PROFESSIONNEL  
LP GUYNEMER - GERENOBLE 
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ARTICLE 2: Le jury se réunira au rectorat de Grenoble le mardi 05 octobre 2021 à 10 heures. 
ARTICLE 3: La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent 
arrêté. 

 
 

 

 

La Rectrice de l’académie 

 

Hélène INSEL  

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 

 

 

 

Arrêté n°2021-10-0321 
 

Portant autorisation d’extension de capacité de 16 places du service d’Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) avec hébergement géré par l'Association lyonnaise nouvelle 

d’écoute et d’accompagnement (A.L.Y.N.E.A.) sise 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS et de 

création de 24 places d’appartements de coordination thérapeutique 3 hors les murs 4 sur le 

territoire de la Métropole de Lyon 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l'article L312-1-I-9, relatif aux 
établissements ou services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques en vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide 
à l'insertion sociale et professionnelle ou d'assurer des prestations de soins et de suivi médical, 
dont les structures dénommées "appartements de coordination thérapeutique" ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L313-1 à L313-9 relatifs aux 
autorisations des établissements et services médico-sociaux, R313-6 et suivants concernant 
l'organisation et le fonctionnement de la commission d'information et de sélection des appels à 
projets, L313-6 et D313-11 à D313-14 aux visites de conformité et D312-154 et D312-155 relatifs 
aux missions et aux conditions de fonctionnement des Appartements de Coordination 
Thérapeutique ; 
 
Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles R.133-1 à 
R133-15 relatifs à la création, à la composition et au fonctionnement des commissions 
administratives à caractère consultatif ; 
 
Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 
2018, constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n°2006-922 du 10 mai 2006 autorisant l'association ENTR'AIDS à créer 
sept places d'appartements de coordination thérapeutique ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n°2006-5977 du 27 décembre 2006 autorisant l'association ENTR'AIDS à 
créer huit places supplémentaires d'appartements de coordination thérapeutique ;



 

 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n°2010-1225 du 7 
juin 2010 autorisant l'association ENTR'AIDS à créer cinq places supplémentaires 
d'appartements de coordination thérapeutique ; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n°2012-650 du 9 
mars 2012 autorisant l'association ENTR'AIDS à créer six places supplémentaires d'appartements 
de coordination thérapeutique pour personnes sortant de prison ; 
 
Vu l'arrêté de la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n°2015-3143 du 
23 juillet 2015 autorisant l'association ENTR'AIDS à créer trois places supplémentaires 
d'appartements de coordination thérapeutique dont une pour personnes sortant de prison ; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n°2017-4672 du 1er 
août 2017 portant transfert de l'autorisation de fonctionnement du dispositif "Appartements de 
Coordination Thérapeutique" (ACT) situé 24, rue de la Part Dieu – 69003 LYON de l'Association 
ENTR'AIDS, sise 24, rue de la Part Dieu – 69003 LYON, à l'association A.L.Y.N.E.A. (Association 
lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement) dont le siège social est situé 53, rue Dubois 
Crancé, 69600 OULLINS, à compter du 1er octobre 2017 ; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n°2021-10-0165 du 
7 mai 2021 portant renouvellement de l'autorisation de fonctionnement du dispositif 
"Appartements de Coordination Thérapeutique" (ACT) situé 53, rue Dubois Crancé – 69600 
OULLINS et géré par l'Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement 
(A.L.Y.N.E .A.) ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n°DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-
sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : appartements de 
coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres d'accueil et 
d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), centres 
de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil médicalisé 
(LAM), et appartements de coordination thérapeutique I Un chez-soi d’abord K ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n°DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3 /DSS/1A/2020/106 du 21 
juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits 
d'accueil médicalisé (LAM), et I Un chez-soi d’abord K ; 
 
Vu l'avis d'appel à projets n°2021-69-ACT ouvert pour la création de 40 places d’Appartements 
de Coordination Thérapeutique (ACT) dont 24 I hors les murs K dans la Métropole de Lyon et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes le 
1er février 2021 ; 
 
Vu le dossier déposé en réponse par l'Association lyonnaise nouvelle d’écoute et 
d’accompagnement (A.L.Y.N.E.A) ; 

 

Considérant les échanges en date du 29 juin 2021 entre les candidats et les membres de la 
commission d’information et de sélection d’appel à projets ; 
 
Considérant l’avis de classement de la commission, publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 



 

 

Considérant que les autorités compétentes ont suivi l’avis de la commission et retenu le projet 
présenté par l'Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement (A.L.Y.N.E.A) en 
tenant compte des éléments du dossier et des réponses apportées par le candidat dans le cadre 
de l’audition du 29 juin 2021 ; 
 
Considérant que l'Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement (A.L.Y.N.E.A), 
acteur majeur de l’urgence sociale sur la Métropole de Lyon, apporte la meilleure réponse au 
cahier des charges de l'appel à projets en raison du partenariat fort développé avec de 
nombreux acteurs de l’urgence sociale et des bailleurs sociaux, formalisé par les nombreuses 
lettres de soutien jointes au dossier ; 
 
Considérant en effet que le partenariat effectif avec d’importants bailleurs sociaux permettra 
l’application de la politique du I logement d’abord K aux Appartements de Coordination 
Thérapeutique avec hébergement et sera de nature à fluidifier les sorties et à faciliter l’insertion 
des usagers en leur permettant de rester dans leur logement à l’issue de la période 
d’accompagnement et de garder ainsi leur médecin traitant et leurs repères dans leur quartier ; 
 
Considérant également que les particularités de l’accompagnement I hors les murs K sont 
décrites de façon détaillée dans le dossier ; 
 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles est 
accordée à l'Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement (A.L.Y.N.E.A) dont 
le siège social est situé 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS, pour l’extension de 16 places de 
son service d’Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) avec hébergement et la 
création de 24 places d’appartements de coordination thérapeutique I hors les murs K , portant 
ainsi la capacité totale de la structure à 45 places d’appartements de coordination 
thérapeutique (ACT) avec hébergement et 24 places d’appartements de coordination 
thérapeutique I hors les murs K ; 

 

 

Article 2 :    Les 16 places supplémentaires d’"Appartements de Coordination Thérapeutique" 
(ACT) avec hébergement et les 24 places d’"Appartements de Coordination Thérapeutique" 
(ACT) I hors les murs K seront implantées sur le territoire de la Métropole de Lyon 

 

 
Article 3 :  Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date 
de renouvellement de l’autorisation du service d’appartements de coordination thérapeutique 
avec hébergement, autorisé pour une durée de 15 ans à compter du 10 mai 2021 (arrêté du 
directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes n° 2021-10-0165 en date 
du 7 mai 2021).  
La présente autorisation viendra à échéance le 09/05/2036. 
Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l'évaluation externe prévue aux articles 
L312-8, D312-203 et D312-205 du code de l’action sociale et des familles et dans les conditions 
prévues par l'article L313-5 du code de l'action sociale et des familles. 
 
 
Article 4 :  La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la 
visite de conformité mentionnée à l'article L313-6 du code de l'action sociale et des familles 
dont les modalités d'organisation sont prévues par les articles D313-11 à D313-14 du même code. 
 
 



 

Article 5 : Conformément aux termes du cahier des charges de l'appel à projets, les places 
attribuées devront faire l'objet d'une installation effective au plus tard dans les six mois suivant 
la notification d’attribution. 
 
 
Article 6 : La présente autorisation sera réputée caduque en l'absence d'ouverture au public 
dans un délai de quatre ans suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles 
L313-1 et D313-7-2 du code de l'action sociale et des familles. 
 
 
Article 7 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction 
ou le fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération 
pour son autorisation devra être porté à la connaissance du directeur général de l’agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, selon les termes de l’article L313-1 du code de l’action 
sociale et des familles.  
L'autorisation ne peut être cédée sans son accord. 
 
 
Article 8 : La structure médico-sociale I Appartements de coordination thérapeutique K de 
l'Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement (A.L.Y.N.E.A) est répertoriée 
dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
 
Entité juridique :  Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement 

 (A.L.Y.N.E.A.) 
Adresse (EJ) :  53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS 
N° FINESS (EJ) :  69 000 192 0 

Code statut (EJ) :  60 (association loi 1901 non reconnue d'utilité publique) 
 
Entité établissement :    ACT I A.L.Y.N.E.A. K 
Adresse ET:  53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS  
N° FINESS ET :  69 001 710 8 

Code catégorie :       165 (Appartements de coordination thérapeutique) 

Code discipline :       507 (Hébergement médico-social des personnes ayant des difficultés 
spécifiques) 

Code fonctionnement :     18 (Hébergement éclaté) 

Code clientèle :        430 (Personnes nécessitant une prise en charge psycho sociale et 
sanitaire SAI) 

 
La capacité autorisée est de 45 places d’ACT avec hébergement. 

 
Entité établissement :    ACT I A.L.Y.N.E.A. K 
Adresse ET:  53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS  
N° FINESS ET :  69 001 710 8 

Code catégorie :       165 (Appartements de coordination thérapeutique) 
Code discipline :       508 (Accueil orientation soins accompagnement des personnes ayant 

des difficultés spécifiques) 
Code fonctionnement :     42 (Equipe mobile de rue) 

Code clientèle :        430 (Personnes nécessitant une prise en charge psycho sociale et 
sanitaire SAI) 

 
La capacité autorisée est de 24 places d’ACT I hors les murs K. 

 
 



 

Article 9 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et sa 
publication pour les autres requérants, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 10 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de 
l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de 
la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

  

 

 Fait à Lyon, le 23 septembre 2021 

 

 Pour le directeur général et par délégation 

 La directrice de la santé publique 

 Signé 

  Dr Anne-Marie DURAND 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

Délégation Départementale de l’Allier 
 

Extrait de l’arrêté n° 2021-02-0079 en date du 30 septembre 2021 portant 

agrément d’une société d’exercice libéral à responsabilité limitée d’orthoptiste 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er : La société d’exercice libéral à responsabilité limitée « SELARL RELAIS VISION 

VICHY » dont le siège social est situé 4, place Charles de Gaulle à VICHY (03200) est agréée 

sous le numéro 03-01 sur la liste des sociétés d’exercice libéral des auxiliaires médicaux. 

 

Article 2 : Toute modification des statuts et des éléments du dossier de demande prévu à 

l’article R.4381-10 du code de la santé publique est transmise sans délai au directeur général de 

l’agence régionale de santé.  

 

Article 3 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 4 : Le directeur de l’offre de soins et le directeur de la délégation départementale de l'Allier 

de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des 

actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

    

   Le directeur général adjoint 

 

Serge MORAIS 

     



 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-17-0290 
Portant approbation de la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire 
� Radiothérapie de Moulins ! 

 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Officier de l’Ordre National de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants ; 

Vu l’ordonnance n°2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des 
groupements de coopération sanitaire ; 

Vu le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le décret n°2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des groupements 
de coopération sanitaire ; 

Vu l’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

Vu la demande d’approbation de la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire 
� Radiothérapie de Moulins ! réceptionnée le 01 juillet 2021 ; 

Considérant que la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire � Radiothérapie de 
Moulins ! respecte les dispositions des articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants du code de la 
santé publique ; 

 
ARRETE 

Article 1 

La convention constitutive du groupement de coopération sanitaire � Radiothérapie de Moulins ! 
conclue le 22 juin 2021 est approuvée. 

Article 2 

Le groupement de coopération sanitaire de moyens est une personne morale de droit privé. Il est 
constitué avec un capital de 1600 euros apporté à parts égales par les membres. 

Article 3 

Le groupement de coopération sanitaire a vocation à agir pour le compte exclusif de ses membres. 

Article 4 

Le groupement de coopération sanitaire a pour objet de permettre les interventions communes de 
professionnels médicaux et non médicaux exerçant dans les structures membres du groupement, dans 
le cadre de l’autorisation d’activité de soins de traitement du cancer par radiothérapie externe, détenue 
par le Centre d’oncologie et de radiothérapie Saint-Jean sur le site du Centre Hospitalier de Moulins 
Yzeure. 
 



Le groupement de coopération sanitaire a pour objet : 
- le renforcement de la filière de cancérologie sur le bassin du Centre Hospitalier de Moulins-

Yzeure ; 
- l’organisation de l’activité de radiothérapie au sein du Centre Hospitalier de Moulins Yzeure ; 
- la mise à disposition de moyens humains et matériels qui fera l’objet d’une convention 

spécifique.  
 

Article 5 

Les membres du groupement de coopération sanitaire sont : 
- Centre d’Oncologie et de radiothérapie Saint-Jean, 210 Route de Vouzeron, 18230 Saint-

Doulchard 
- Centre Hospitalier Moulins-Yzeure, 10 avenue Général de Gaulle, 03006 Moulins   

Article 6 

Le siège social du groupement de coopération sanitaire est situé au : 
Centre Hospitalier Moulins-Yzeure, 10 avenue Général de Gaulle, 03006 Moulins.  

Article 7 

La convention constitutive du groupement de coopération sanitaire est conclue pour une durée 
indéterminée. 

Article 8 

Le groupement de coopération sanitaire devra transmettre chaque année, au plus tard le 30 juin de 
l’année N+1, à l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, un rapport approuvé par l’assemblée 
générale du groupement de coopération sanitaire, retraçant l’activité du groupement, au titre de l’année 
précédente. 

Article 9 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le 
tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique � Télérecours citoyens ! accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

Article 10 

Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région. 
 
 

Fait à Lyon, le 16 septembre 2021 
Par délégation 
Le Directeur général adjoint, 
Signé : Serge MORAIS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
NB : La convention constitutive du GCS � Radiothérapie de Moulins ! est consultable à l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 
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- 

 

 

 
 
 
 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des 
comptables publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2021-16-0091 du 31 août 2021, du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
portant organisation de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
DÉCIDE 

 
Article 1 

Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-après, à l’effet de signer tous actes, arrêtés, 
décisions et correspondances pour l’exercice des missions dévolues à l’Agence régionale de santé 
entrant dans leurs attributions, et toutes mesures relatives à l’organisation et au fonctionnement des 
services placés sous leur autorité, à l’exception des matières visées à l’article 4 de la présente décision. 
 
Au titre de la direction de la santé publique : 

I. Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la santé publique pour tous actes, arrêtés, décisions, 
conventions et correspondances relatives à l'activité de la direction : 

1° les arrêtés, décisions, conventions, et correspondances relatives à la prévention des risques en 
santé environnementale et des milieux, à la prévention des risques de santé, à la prévention et 
protection de la santé, à la veille, la surveillance épidémiologique et gestion des signaux 
sanitaires, aux vigilances, à la sécurité sanitaire des produits et des activités de soins, à la défense 
et à la sécurité sanitaire ; la gestion des autorisations des programmes d’éducation 
thérapeutiques ainsi que celles relatives aux extensions des établissements et services médico-
sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, centres de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), centres d'accueil et 
d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), lits d'accueil 

Décision N°2021-23-0069 
 
Portant délégation de signature  
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médicalisés et communautés thérapeutiques (CT) ; la notification des décisions envisagées à la 
suite des missions d'inspection et de contrôle relevant de l’activité de la direction. 

2° les arrêtés, décisions et correspondances relatifs à la gestion des autorisations, à l'allocation 
budgétaire et au fonctionnement des établissements et services médico-sociaux visés à l'alinéa 
précédent ; 

3° l’ordonnancement, la validation et la certification du service fait des dépenses liées aux 
astreintes, tel que renseigné par les agents dans le SI Astreintes, en lien le cas échéant avec les 
responsables de planning ; 

4° les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des crédits et la 
délivrance des habilitations informatiques afférentes, concernant les astreintes, la prévention, la 
promotion de la santé et la sécurité sanitaire, dans le cadre des crédits du budget annexe et des 
crédits État du budget principal conformément au budget prévisionnel arrêté par le directeur 
général ; 

5° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives et 
relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

 
II. En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la santé 

publique, délégation de signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 4 de la 
présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions 
administratives à :  

A. Monsieur Bruno MOREL, directeur délégué K Veille et alertes sanitaires L afin de signer tous actes, 
décisions et correspondances entrant dans le champ de la direction déléguée veille et alertes 
sanitaires.  
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la santé 
publique et de Monsieur Bruno MOREL, directeur délégué K Veille et alertes sanitaires L 
délégation de signature est donnée à :  

a. Madame Florence PEYRONNARD, responsable du pôle K Coordination de la préparation aux 
situations exceptionnelles L afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant 
dans le champ de compétences du pôle Coordination de la préparation aux situations 
exceptionnelles. 

b. Madame Sandrine LUBRYKA, responsable du pôle K Point focal régional et coordination des 
alertes L afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences du pôle K Point focal régional et coordination des alertes L. 

B. Madame Anne-Sophie RONNAUX-BARON, responsable du 4 pôle régional de veille sanitaire 5 
afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences 
du K pôle régional de veille sanitaire L. 

C. Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué K Prévention et protection de la santé L, afin de 
signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de la direction déléguée 
K Prévention et protection de la santé L. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la santé 
publique et de Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué K Prévention et protection de la 
santé L, délégation de signature est donnée à :  

a. Madame Roselyne ROBIOLLE, responsable du pôle K Prévention et promotion de la santé L 
afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences du pôle K Prévention et promotion de la santé L. 

b. Monsieur Bruno FABRES, responsable du pôle 4 Santé et environnement L afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle 
K Santé et environnement L. 

c. Monsieur Jean-Philippe POULET, responsable du pôle K Sécurité des activités de soins et 
vigilances L afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ 
de compétences du pôle K Sécurité des activités de soins et vigilances L. 
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Au titre de la direction de l'offre de soins : 

I. Monsieur Igor BUSSCHAERT, directeur de l'Offre de soins pour tous actes, arrêtés, décisions, 
conventions et correspondances relatives à l’activité de la direction : 

1° les décisions relatives à l’organisation de l’offre de soins hospitalière et ambulatoire dont les 
décisions relatives à des autorisations d'activités de soins les décisions relatives à des attributions 
de crédits pour les établissements et services de santé, les décisions relatives au contrôle 
financier ou aux données d'activités des établissements de santé,  les décisions relatives à la 
gestion des professions et personnels de santé, les arrêtés d’autorisation de lieux de recherches 
impliquant la personne humaine ;  

2° les décisions, conventions, validation et certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits, concernant l’offre de soins, dans le cadre des crédits du budget annexe et conformément 
au budget prévisionnel arrêté par le directeur général ; 

3° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives et 
relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

II. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Igor BUSSCHAERT, directeur de l'Offre de soins, 
délégation de signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision 
et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives à : 

A. Madame Corinne RIEFFEL, directrice déléguée "Pilotage opérationnel, premier recours, parcours 
et professions de santé", afin de signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences de la direction déléguée "Pilotage opérationnel, premier recours, 
parcours et professions de santé". 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne RIEFFEL, délégation de signature est 
donnée afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences de leurs pôles respectifs, à : 

a. Madame Séverine BATIH, responsable du pôle K 1er recours L afin de signer les arrêtés, 
décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle                  
K 1er recours L. 

b. Madame Catherine PERROT, responsable du pôle "Gestion pharmacie" afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle 
"Gestion pharmacie" ainsi que les arrêtés d’autorisation de lieux de recherches impliquant 
la personne humaine. 

c. Madame Isabelle CARPENTIER, responsable du pôle K Parcours de soins et 
contractualisation L afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences du pôle K Parcours de soins et contractualisation L. 

d. Madame Odile CATHERIN, responsable du pôle K Professions médicales et paramédicales L 
afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences du pôle K Professions médicales et paramédicales L. 

e. Madame Sophie GEHIN, responsable du pôle K Formation & Démographie médicales et 
paramédicales L afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences du pôle K Formations & Démographie médicales & 
paramédicales L. 

B. Monsieur Hubert WACHOWIAK, directeur délégué "Régulation de l'offre de soins hospitalière" 
afin de signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences 
de la direction déléguée "Régulation de l'offre de soins hospitalière". 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hubert WACHOWIAK, directeur délégué 
"Régulation de l'offre de soins hospitalière" délégation de signature est donnée afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de leurs pôles 
respectifs, à : 

a.    Madame Lénaïck WEISZ-PRADEL, responsable du pôle "Planification sanitaire". 

b. Madame Emilie BOYER, responsable du pôle "Coopération et gouvernance des 
établissements". 
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C. Monsieur Raphaël BECKER, directeur délégué 4 Finances et Performance 5 afin de signer tous 
actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction 
déléguée "Finances et Performance". 

 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Raphaël BECKER, directeur délégué K Finances 
et Performance L délégation de signature est donnée afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences de de son pôle ou de son service, à : 

a. Madame Florence BROSSAT, responsable du pôle Financement et Activité hospitalière. 
b. Madame Cécile LEFEBVRE, responsable du pôle Pilotage Budgétaire et Financier. 
c. Monsieur Fabrice ROBELET, responsable du pôle Performance et Investissement. 

 

Au titre de la direction de l'Autonomie : 

I. Monsieur Raphaël GLABI, directeur de l'Autonomie pour tous actes, arrêtés, décisions, conventions 
et correspondances relatives à l’activité de la direction et notamment relatives : 

1° à la tarification, au financement et au contrôle financier et des données d’activité des 
établissements et services médico-sociaux, à l’organisation de l’offre médico-sociale, à la 
gestion des autorisations dans le domaine médico-social, de conclusion des contrats 
pluriannuels d’objectifs et de moyens signés avec les organismes gestionnaires et le cas échéant, 
les conseils départementaux, la Métropole de Lyon et les organismes de protection sociale, à 
l’évaluation des personnels de direction de ces mêmes établissements et services, à 
l’engagement des crédits d’intervention de la Caisse Nationale de Solidarité pour l'Autonomie 
et la validation du service fait (notamment Plan d’Aide à l’Investissement) ; 

2° à la validation et la certification du service fait et à l’engagement des crédits, concernant l’offre 
médico-sociale et la délivrance des habilitations informatiques afférentes, dans le cadre des 
crédits sur les 2 sections du budget annexe et conformément au budget prévisionnel arrêté par 
le directeur général ; 

3° aux mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives et 
relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Raphaël GLABI, directeur de l'Autonomie, 
délégation est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision et à 
l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives à :  

A. Madame Astrid LESBROS-ALQUIER, directrice déléguée à l’offre médico-sociale, afin de signer 
tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 
direction déléguée à l’offre médico-sociale". 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Raphaël GLABI, directeur de l'Autonomie et 
de Madame Astrid LESBROS-ALQUIER, directrice déléguée à l’offre médico-sociale, délégation 
de signature est donnée à : 

a. Madame Catherine GINI, responsable du pôle "Personnes en situation de handicap" afin de 
signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences 
du pôle "Personnes en situation de handicap". 

b. Madame Christelle SANITAS, responsable du pôle "Personnes âgées" afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle 
"Personnes âgées". 

 

B. Madame Frédérique CHAVAGNEUX, directrice déléguée K Qualité et Performance L, afin de 
signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 
direction déléguée K Qualité et Performance L. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Raphaël GLABI, directeur de l'Autonomie et 
Madame Frédérique CHAVAGNEUX, directrice déléguée K Qualité et Performance L, délégation 
est donnée à : 

a. Madame Marguerite POUZET responsable du pôle "Qualité" afin de signer les arrêtés, 
décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle "Qualité". 
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b. Madame Sophie LETURGEON responsable du Pôle K Performance L afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle 
"Performance". 

 

Au titre de la direction de la Stratégie et des parcours : 

I. Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la Stratégie et des parcours, pour tous actes, arrêtés, 
décisions et correspondances relatives à l’activité de la direction : 

1° les décisions, conventions et correspondances relatives à l'allocation budgétaire et au 
fonctionnement de la plateforme système d’information en santé et plus largement relatives au 
système d’information en santé sur les 2 sections du budget annexe et ; 

2° les décisions et correspondances relatives au pilotage stratégique sur les 2 sections du budget 
annexe ; 

3° les décisions, conventions, validation et certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits et la délivrance des habilitations informatiques afférentes, dans le cadre des crédits 
budget annexe et conformément au budget prévisionnel arrêté par le directeur général ; 

4° les décisions et correspondances relatives aux statistiques et plus globalement à l’observation en 
santé, à l’évaluation des politiques de santé, au pilotage du contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens souscrit entre l’ARS et le Conseil national de pilotage des agences régionales de santé ; 

5° les correspondances relatives à l’organisation et au fonctionnement des instances de la 
démocratie sanitaire, ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les membres des 
conférences de territoire et des conférences régionales de la santé et de l’autonomie ; 

6° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives et 
relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la Stratégie et 
des parcours, pour les arrêtés, décisions et correspondances relatives à l’activité de la direction, 
délégation de signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision 
et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que les 
ordres de mission permanents, à :  

A. Monsieur Antoine GINI, directeur délégué "Support et démocratie sanitaire" afin de signer tous 
actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction 
déléguée " Support et démocratie sanitaire". 

B. Monsieur Hervé BLANC, directeur projet e-santé afin de signer tous actes, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction projet e-santé. 

Au titre de la direction Inspection, Justice et usagers : 

I. Monsieur Stéphane DELEAU, directeur de la direction Inspection, Justice et Usagers (D.I.J.U) afin de 
signer tous actes, décisions, et correspondances relatives à l’activité de la direction : 

1° Les correspondances consécutives à la saisine du pôle K Usagers réclamations L notamment les 
réclamations, signalements, saisines par voie électronique transmises à l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, y compris les correspondances relatives aux problématiques de 
dérives sectaires ; 

2° L’enregistrement et la transmission au ministère des solidarités et de la santé, des demandes 
d’agrément ou renouvellement d’agrément des associations d’usagers ainsi que les arrêtés s’y 
référant ;  

3° Les arrêtés, décisions et correspondances relatifs à la désignation des représentants des usagers 
dans les commissions des usagers (CDU) des établissements de santé ; 

4° Les correspondances relatives à l’activité du pôle K Santé Justice L dans ses relations avec les 
préfets, les maires, les magistrats et procureurs ou tout autre acteur concerné par les sujets 
traités, et en particulier les actes et les service faits prévus dans le cadre du protocole ARS/préfets 
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liées à l’activité de soins sans consentement et aux mesures d’injonctions thérapeutiques et 
d’injonctions de soins ; 

5° Les états de frais de déplacement des agents de la direction K Inspection, Justice et Usagers L 
en cas d’absence ou d’empêchement du responsable hiérarchique, tel que prévu dans la 
décision n°2019-23-0008 sur les ordres de mission et les états de frais de déplacement. 

6° les lettres de missions relevant d’actions prévues dans le programme d’inspection évaluation et 
contrôle et la notification des décisions envisagées à la suite des missions d'inspection et de 
contrôle. 

II – En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Stéphane DELEAU, en ce qui concerne les 
décisions et correspondances relatives à l’activité de la direction Inspection, Justice et Usagers, 
délégation de signature est donnée à : 

a. Madame Gwénola BONNET, responsable du pôle K Usagers réclamations L  

b. Madame Aurélie VAISSEIX, responsable du pôle K Santé justice L  

c. Madame Anne MICOL, responsable du pôle K Mission Inspection Evaluation Contrôle L  

Et à Monsieur Olivier PAILHOUX, responsable du service régional de coordination et de suivi des soins 
sans consentement pour les correspondances relatives au point 4°. 
 

Au titre de la direction de cabinet et de la communication : 

Madame Cécilia HAAS, directrice de cabinet et de la communication afin de signer les arrêtés, décisions 
et correspondances entrant dans le champ de compétences de la communication, sous réserve des 
dispositions de l’article 4 de la présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits 
devant les juridictions administratives.  
 

Au titre du Secrétariat général : 

I. Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général pour tous actes, décisions et correspondances relatives à 
l’activité du secrétariat général, sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision 
et en ce qui concerne la signature : 

1° des arrêtés, décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales, aux 
instances du dialogue social, à la gestion administrative et aux éléments variables de la paie des 
agents de l’Agence régionale de santé et des intervenants extérieurs, au recrutement, à la 
formation et à la gestion des carrières, au plan de formation, à la gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences, les décisions et le suivi des procédures de licenciement pour 
inaptitude, les décisions relatives aux promotions professionnelles individuelles et l’attribution 
de primes et de points de compétence ; 

2° des conventions de cession des biens de l’Agence régionale de santé après sortie de 
l’inventaire ; 

3° des engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les contrats, et les 
marchés publics inférieurs à 250 000 euros hors taxes après avis de la commission des marchés 
et la certification du service fait sans limite de montant sur le Budget Principal et le Budget 
Annexe ; 

4° des actes de gestion des contrats et marchés, des lettres de rejet et de la certification du service 
fait (sans condition de montant) ;  

5° des contrats à durée déterminée et indéterminée ainsi que des avenants de contrats 
conformément au plan de recrutement validé par le directeur général ; 

6° par exception les lettres de licenciement en fin de période d’essai ; 

7° des décisions et actes relatifs à la stratégie immobilière et l’aménagement des espaces de 
travail, à la fonction accueil du public, à l’externalisation des fonctions, aux achats publics, à la 
gestion du parc automobile,  à la gestion des systèmes d’information ; 
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8° des déclarations d’enregistrement d’autorité déléguée pour les habilitations au système 
national des données de santé et toutes habilitations informatiques de l’Agence pour les 
systèmes d’information, y compris sur SIBC ; 

9° des titres de recettes ; 

10° des conventions de restauration ; 

11° des courriers relatifs à l’instruction de la Déclaration Publique d'Intérêt des agents ; 

12° des courriers relatifs à des conflits d’intérêt ; 

13° des décisions relatives aux sanctions disciplinaires ; 

14° des réponses au recours gracieux contre décision sur avancement et primes, points de 
compétence ; 

15° de dépôt de plainte au nom de l’Agence Régionale de Santé auprès des services compétents ; 

16° des demandes de protection fonctionnelle ; 

17° de la présidence du Comité d’Agence et des Conditions de Travail ainsi que de la Commission 
Santé Sécurité et Conditions de travail en cas d'absence du directeur général et du directeur 
général adjoint ; 

18° des mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions prud’homales et 
administratives et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés ;  

19° des décisions, conventions et certifications du service fait, concernant les crédits du budget 
annexe ; 

20° des décisions et des correspondances relatives à la désignation au titre des différentes lignes 
d’astreinte ainsi que les mesures liées au rappel des personnels en cas d’activation du plan de 
continuité d’activité par le Directeur général ; 

21° des états de frais de déplacement des agents du Secrétariat général, en cas d’absence ou 
d’empêchement du responsable hiérarchique ou du N+2, tel que prévu dans la décision n°2019-
23-0008 sur les ordres de mission et les états de frais de déplacement. 
 

II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, délégation de 
signature est donnée à Madame Valérie GENOUD, directrice déléguée aux Ressources Humaines, 
sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision et en ce qui concerne : 

1° les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales, aux instances du 
dialogue social, à la gestion administrative et aux éléments variables de la  paie des agents de 
l’Agence régionale de santé et des intervenants extérieurs, au recrutement, aux accidents de 
travail, à la formation et à la gestion des carrières, au plan de formation, à la gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences, les décisions relatives aux promotions 
professionnelles individuelles et l’attribution de primes et de points de compétence 
conformément aux tableaux récapitulatifs validés par le directeur général; 

2° les contrats à durée déterminée conformément au plan de recrutement validé par le directeur 
général et aux crédits de remplacements prévus ; 

3° les avenants des contrats pour les agents de droit privé conformément au plan de recrutement 
validé par le directeur général ; 

4° les titres de recettes liés à la gestion administrative du personnel ; 

5° les décisions et correspondances relatives à la gestion de la direction déléguée aux ressources 
humaines ; 

6° l'engagement dans la limite de 150 000 euros hors taxes, des dépenses relatives, à la gestion des 
ressources humaines et aux éléments variables de paye (acompte ARE, dépenses FIPH, 
crèches…) ainsi que la validation des services faits relative à la gestion des ressources humaines 
dans la limite de 150 000 euros hors taxes ; 

7° les conventions de restauration ; la commande des tickets restaurants ; 

8° les courriers relatifs à l’instruction de la Déclaration Publique d'Intérêts des agents ; 

9° les courriers relatifs à des conflits d’intérêt ; 
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10° les réponses au recours gracieux contre décision sur avancement et primes, points de 
compétence ; 

11° les états de frais de déplacement des agents de la Direction Déléguée aux Ressources 
Humaines, en cas d’absence ou d’empêchement du responsable hiérarchique et du N+2, tel 
que prévu dans la décision n°2019-23-0008 sur les ordres de mission et les états de frais de 
déplacement ; 
 

III. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, et de Madame 
Valérie GENOUD, directrice déléguée aux ressources humaines, délégation de signature est donnée à :  

A. Monsieur Alexandre PARRAS, responsable du pôle K Gestion administrative du personnel et 
rémunération L, sur les décisions et correspondances relatives à : 

1° l'engagement dans la limite de 20 000 euros hors taxes, des dépenses relatives, à la gestion 
des ressources humaines et aux éléments variables de paye (acompte ARE, dépenses FIPH, 
crèches …) ainsi que la certification des services faits relative à la gestion des ressources 
humaines dans la limite de 150 000 euros hors taxes ; 

2° l'engagement des dépenses relatives aux indemnités attribuées aux stagiaires de l'agence 
dans la limite de 20 000 euros hors taxes ; 

3° l'engagement des dépenses relatives aux accidents du travail et aux expertises médicales ; 

4° les titres de recettes liés à la gestion administrative du personnel ; 

5° l'avancement d’échelon et autres extractions issues de K RenoiRH L ; 

6° les notifications individuelles relatives aux régimes indemnitaires primes et points de 
compétence sur la base des tableaux récapitulatifs préalablement validés ; 

7° les fiches de liaisons de droit public ou privé accompagnant les pièces justificatives ;  

8° les décisions d’arrêt maladie accompagnant un arrêt de travail ; 

9° les primes de crèche ; la commande des tickets restaurants ; 

10° les prises en charge du déménagement d’un agent ; 

11° l'établissement des listes de grévistes ; 

12° la gestion de la paie. 
 

a) En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, de Madame 
Valérie GENOUD, directrice déléguée aux Ressources Humaines, et de Monsieur Alexandre 
PARRAS, responsable du pôle K Gestion administrative du personnel et rémunération L, 
délégation de signature est donnée à Madame Sandrine SEVE, responsable du service 
rémunération sur les décisions et correspondances relatives à : 

1) l'engagement dans la limite de 20 000 euros hors taxes, des dépenses relatives, à la gestion 
des ressources humaines et aux éléments variables de paye (acompte ARE, dépenses FIPH, 
crèches …) ainsi que la certification des services faits relative à la gestion des ressources 
humaines dans la limite de 10 000 euros hors taxes ; 

2) les titres de recettes liés à la gestion administrative du personnel ; 

3) les notifications individuelles relatives aux régimes indemnitaires primes et points de 
compétence sur la base des tableaux récapitulatifs préalablement validés ; 

4) les fiches de liaisons de droit public ou privé accompagnant les pièces justificatives ;  

5) les primes de crèche ; la commande des tickets restaurants ; 

6) les prises en charge du déménagement d’un agent ; 

7) la gestion de la paie en ce qui concerne les éléments variables. 
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IV. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, délégation de 
signature est donnée à Monsieur Jean-Marc DOLAIS, directeur délégué K Achats et finances L, sous 
réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision et en ce qui concerne : 

1° les engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les contrats, et les 
marchés publics inférieurs à 250.000 euros hors taxes après avis de la commission des marchés ; 

2° la certification du service fait sans limite de montant pour le budget principal et dans la limite 
de 250 000 euros hors taxes pour les crédits de fonctionnement du budget annexe ;  

3° tous les actes relatifs à l’exécution des marchés sans limite de montant, la signature des lettres 
de rejet pour les marchés quel que soit leur montant ; la certification du service fait sans limite 
de montant pour le budget principal et dans la limite de 250 000 euros hors taxes pour les 
crédits du budget annexe ;  

4° les titres de recettes sur le budget principal et sur le budget annexe ; 

5° les décisions et conventions concernant les crédits de fonctionnement du budget annexe dans 
la limite de 250 000 euros hors taxes ; 

6° les états de frais de déplacement des agents du Secrétariat général, en cas d’absence ou 
d’empêchement du responsable hiérarchique et du N+2, tel que prévu dans la décision n°2019-
23-0008 sur les ordres de mission et les états de frais de déplacement ; 

7° les états de frais de déplacement des membres de toutes les instances de l’Agence ainsi que 
des membres de l’instance de médiation régionale K Couty L. 

 

V. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, et 
de Monsieur Jean-Marc DOLAIS, directeur délégué K Achats et Finances L, délégation de signature 
est donnée à :  

 
A. Madame Fleur ENRIQUEZ-SARANO, responsable du pôle K Pilotage des budgets et de 

l’exécution budgétaire L en ce qui concerne :  

1° les engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les contrats, et 
les marchés publics inférieurs à 250.000 euros hors taxes après avis de la commission des 
marchés et la certification du service fait sans limite de montant pour le budget principal ; 

2° les titres de recettes ; 

3° les décisions, conventions et certifications du service fait, concernant les crédits de 
fonctionnement du budget annexe dans la limite de 250 000 euros hors taxes. 
 

B. à Madame Chantal GIACOBBI, responsable du service "Achats" relevant du Pôle K Pilotage des 
Budgets et de l’Exécution Budgétaire L en ce qui concerne : 

1° les commandes, les contrats et les marchés inférieurs à 30.000 euros hors taxes pour le 
budget principal et les seules dépenses de fonctionnement du budget annexe ; 

2° les actes relatifs à leur exécution ; 

3° la certification du service fait dans la limite de 250.000 euros hors taxes pour le budget 
principal et les seules dépenses de fonctionnement du budget annexe ; 

 

 

VI. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD délégation est donnée à Monsieur 
Guillaume GRAS, directeur délégué aux Systèmes d’information, Affaires immobilières et 
générales sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision et en ce qui concerne :   

1° les décisions et correspondances relatives à la gestion des systèmes d’information et aux 
affaires immobilières et générales ; 

2° des déclarations d’enregistrement d’autorité déléguée pour les habilitations informatiques 
des systèmes d’information de l’Agence, 
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3° la certification du service fait dans la limite de 250 000 euros hors taxes ; 

4° les décisions et actes relatifs à la stratégie immobilière et l’aménagement des espaces de 
travail, à la fonction accueil du public, à l’externalisation des fonctions, aux achats publics, 
à la gestion du parc automobile,  à la gestion des systèmes d’information ; 

5° des états de frais de déplacement des agents de la direction déléguée aux systèmes 
d’information, affaires immobilières et générales. 

 

VII. Et en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général et de 
Monsieur Guillaume GRAS, directeur délégué aux Systèmes d’information et affaires immobilières 
et générales, délégation de signature est donnée à :  

A. Monsieur Xavier CASANOVA, responsable du pôle "Équipements et Infrastructures" dans le 
champ de compétences du pôle L et notamment : 
1° la validation du service fait dans la limite de 35 000 euros hors taxes ; 

B. Madame Virginie SALVAT, responsable du pôle "Logistique et affaires générales", dans le 
champ de compétences du service "Logistique et affaires générales" pour : 
1° la certification du service fait dans la limite de 35 000 euros hors taxes ; 
2° les démarches administratives relatives à l’immatriculation des véhicules. 
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Article 2 

Concernant l’organisation des astreintes - actée par la décision n°2018-4426 du 18/07/2018 - les 
personnels désignés dans les tableaux d’astreintes ont délégation de signature sur les décisions qu’ils 
sont amenés à prendre durant ces périodes et entrant dans le champ de leurs compétences. 

Article 3 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général, délégation de 
signature est donnée à Monsieur Serge MORAIS, directeur général adjoint, pour les matières relevant de 
la compétence du directeur général de l’agence, à l’exception de celles visées à l’article 4 aux seuls I., III. 
et 4° alinéa du VI de la présente décision.  

Article 4 

I. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives à 
la gouvernance et à la stratégie de l’Agence régionale de santé : 

1° la nomination des membres de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, des 
commissions de coordination et des conférences de territoires ; 

2° l’arrêté portant approbation du projet régional de santé mentionné à l’article L.1434-1 du code 
de la santé publique ; 

3° l’arrêté portant schéma interrégional d’organisation sanitaire. 

II. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives à 
l’organisation de l’offre de soins et médico-sociale :  

1° les suspensions et retraits d’autorisations sanitaires ;  
2° les suspensions ou cessations de tout ou partie des activités de services ou d’établissements 

médico-sociaux, lorsque les opérations portent sur des capacités supérieures à 60 lits ou places, 
ou lorsque la santé, la sécurité, ou le bien-être physique ou moral des personnes accueillies ou 
accompagnées sont menacés ou compromis, en application de l’art. L313-16 du CASF, ainsi que 
le prononcé d’astreinte journalières ou de sanction financière à l’égard des gestionnaires 
d’ESMS ;  

3° le placement des établissements publics de santé et établissements médico-sociaux sous 
administration provisoire ; 

4° la mise en œuvre des dispositions relatives au redéploiement d’activités entre deux ou plusieurs 
établissements publics de santé (convention de coopération, groupement de coopération 
sanitaire, de regroupement) ; 

5° la suspension d’exercice de professionnels de santé. 

III. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision créateur de droit, en matière de 
veille et sécurité sanitaires, la signature des protocoles départementaux relatifs aux prestations 
réalisées pour le compte du préfet. 

IV. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, en matière de santé publique et 
de démocratie sanitaire, les décisions de saisine des autorités judiciaires, ordinales et disciplinaires. 

V. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
aux missions d’inspection et contrôle : 

1° la désignation parmi les personnels de l’agence respectant des conditions d’aptitude technique 
et juridique définies par décret en Conseil d’État, des inspecteurs et des contrôleurs pour 
remplir, au même titre que les agents mentionnés à l’article L. 1421-1, les missions prévues à cet 
article ; 

2° la notification des décisions définitives faisant suite aux inspections ; 

3° la notification des injonctions ou mises en demeure à destination des gestionnaires des services 
et des établissements dans les champs sanitaires et médico-sociaux.  

VI. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
aux affaires générales et aux ressources humaines :  
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1° les commandes, les contrats et les marchés strictement supérieurs à 250 000 euros hors taxes ; 

2° la signature des baux ; 

3° les signatures et ruptures de contrats à durée indéterminée ;  

4° l'organisation de l’agence. 
 

VII. Sont exclues de la présente délégation, quelle que soit la matière concernée : 

1° les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 
centrale, au conseil national de pilotage des Agences régionales de santé et à son secrétariat 
exécutif, aux caisses nationales d’assurance maladie, aux agences ou opérateurs nationaux 
quand elles ne relèvent pas de la gestion courante des services ; 

2° les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 
à la gestion courante ;  

3° les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion courante ou 
aux relations de service ; 

4° les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents des 
conseils départementaux ; 

5° les requêtes introduites devant les juridictions administratives et prud’homales ; 

6° le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 
des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 
du code de la santé publique et des délibérations du conseil d’administration des 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 
de l’action sociale et des familles ; 

7° les actes de saisine de la chambre régionale des comptes et échanges avec celle-ci. 
 
 

Article 5  

La présente décision annule et remplace la décision n°2021-23-0056 du 31 août 2021. 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique K Télérecours citoyens L accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  

 

 
 

Fait à Lyon, le       2 9  SEP.  2021 

 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des 
comptables publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2021-16-0091 du 31 août 2021, du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
portant organisation de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
DÉCIDE 

 
Article 1 

À l’exclusion des actes visés à l’article 3, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 
à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 
départementales de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 
 
– les décisions, conventions, correspondances et contrats de ville relatifs à la mise en œuvre et au suivi 

des mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles relatives 
à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

– les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

– les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions d'approbation 
expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  des établissements et 
services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives, la fixation des EPRD des établissements 
et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 du code de l'action sociale et familles, les 
décisions de rejet de dépense figurant au compte de résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, 
par leur nature ou leur importance à celles qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la 
tarification d'office du montant et de l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 
du code de l'action sociale et des familles ; 

– l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une officine 
de pharmacie ; 

– les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 
d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

Décision N°2021-23-0070 
 
Portant délégation de signature aux directeurs  
des délégations départementales 
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– les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation et 
avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

– la notification des décisions envisagées à la suite des missions d’inspection et de contrôle ; 

– les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 
fonctionnement courant de la délégation ; 

– la validation et la certification du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

– Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de santé dès 
lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la commission 
K santé mentale L ou de la formation usager dans les conditions prévues par le règlement intérieur du 
CTS ; 

– l’ordonnancement, la validation et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes tel 
que renseigné par les agents dans le SI Astreintes, en lien le cas échéant avec les responsables de 
planning ; 

– les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des eaux 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires concernant les 
contrôles et recontrôles nécessités par les non-conformités et les urgences (type pollution) des 
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes correspondances entrant 
dans le champ de compétences de leur service respectif, sous réserve des dispositions de l’article 3 
de la présente décision ; 

– Les agréments des entreprises de transports sanitaires terrestre et aérien, les autorisations de mise 
en service de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, tableaux de 
garde semestriels des ambulanciers. 

 

Au titre de la délégation de l’Ain : 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Martine BLANCHIN 
– Florence CHEMIN 
– Charlotte COLLOD 
– Muriel DEHER 
– Marion FAURE 
– Sophie GÉHIN 

– Jeannine GIL-VAILLER 
– Nathalie GRANGERET 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Grégory ROULIN 
– Dimitri ROUSSON 
– Hélène VITRY 
– Sonia VIVALDI 
– Christelle VIVIER 

Au titre de la délégation de l'Allier : 

● Monsieur Grégory DOLÉ, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory DOLÉ et de Monsieur Julien NEASTA, 
responsable du pôle santé publique délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 
attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 
l’ARS suivants : 

– Emmanuelle ALBERT-FLOUW 
– Cécile ALLARD 
– Martine BLANCHIN 
– Muriel DEHER 
– Justine DUFOUR 
– Katia DUFOUR 
– Philippe DUVERGER 

– Nathalie GRANGERET 
– Michèle LEFEVRE 
– Mélanie LEROY 
– Cécile MARIE 
– Isabelle PIONNIER-LELEU 
– Myriam PIONIN 
– Agnès PICQUENOT 

– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Isabelle VALMORT 
– Camille VENUAT 
– Elisabeth WALRAWENS
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Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Valérie AUVITU 
– Alexis BARATHON 
– Martine BLANCHIN 
– Muriel DEHER 
– Christophe DUCHEN 
– Aurélie FOURCADE 

– Fabrice GOUEDO 
– Nathalie GRANGERET 
– Nicolas HUGO 
– Michèle LEFEVRE 
– Meryem LETON  
– Françoise MARQUIS 

– Chloé PALAYRET CARILLION 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Anne THEVENET 
– Brigitte VITRY 
 

 

Au titre de la délégation du Cantal : 

● Madame Erell MUNCH, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Erell MUNCH et de Madame Christelle LABELLIE-
BRINGUIER, responsable de l’unité de l’offre médico-sociale, délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 
– Martine BLANCHIN 
– Christelle CONORT 
– Muriel DEHER 
– Corinne GEBELIN 

– Nathalie GRANGERET 
– Marie LACASSAGNE 
– Michèle LEFEVRE 
– Sébastien MAGNE 
– Cécile MARIE 

– Isabelle MONTUSSAC 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Laurence SURREL 

 

Au titre de la délégation de la Drôme : 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Alexis BARATHON  
– Martine BLANCHIN 
– Corinne CHANTEPERDRIX 
– Muriel DEHER 
– Stéphanie DE LA 

CONCEPTION 
– Christophe DUCHEN 
– Aurélie FOURCADE 

– Nathalie GRANGERET 
– Fouad HAMMOU-KADDOUR 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Françoise MARQUIS 
– Armelle MERCUROL 
– Laëtitia MOREL 
– Chloé PALAYRET-CARILLION 

– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Roxane SCHOREELS 
– Benoît SIMMONET 
– Magali TOURNIER 
– Brigitte VITRY
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Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Katia ANDRIANARIJAONA 
– Albane BEAUPOIL 
– Tristan BERGLEZ 
– Martine BLANCHIN 
– Isabelle BONHOMME 
– Nathalie BOREL 
– Sandrine BOURRIN 
– Anne-Maëlle CANTINAT 
– Corinne CASTEL 
– Pauline CHASSANIOL 
– Isabelle COUDIERE 

– Christine CUN 
– Marie-Caroline DAUBEUF 
– Gilles DE ANGELIS 
– Muriel DEHER 
– Mylèna GACIA 
– Philippe GARNERET 
– Nathalie GRANGERET 
– Claire GUICHARD 
– Michèle LEFEVRE 
– Dominique LINGK 
– Cécile MARIE 

– Daniel MARTINS 
– Clémence MIARD 
– Michel MOGIS 
– Carole PAQUIER 
– Florian PASSELAIGUE 
– Nathalie RAGOZIN 
– Stéphanie RAT-LANSAQUE 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Véronique SUISSE 
– Corinne VASSORT 

 

Au titre de la délégation de la Loire : 

● Monsieur Arnaud RIFAUX, directeur de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Arnaud RIFAUX et de Monsieur Serge FAYOLLE, 

directeur adjoint de la délégation départementale, délégation de signature est donnée, dans le cadre de 
leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents 
de l’ARS suivants : 
 
– Cécile ALLARD 
– Maxime AUDIN 
– Naima BENABDALLAH 
– Malika BENHADDAD 
– Martine BLANCHIN 
– Pascale BOTTIN-MELLA 
– Magaly CROS 
– Muriel DEHER 
– Denis DOUSSON 

– Denis ENGELVIN 
– Saïda GAOUA 
– Jocelyne GAULIN 
– Nathalie GRANGERET 
– Valérie GUIGON 
– Jérôme LACASSAGNE 
– Fabienne LEDIN 
– Michèle LEFEVRE 
– Marielle LORENTE 

– Cécile MARIE 
– Myriam PIONIN 
– Nathalie RAGOZIN 
– Séverine ROCHE 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Julie TAILLANDIER

 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur Loïc BIOT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc BIOT délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 
– Christophe AUBRY 
– Marie-Line BERTUIT 
– Gilles BIDET 
– Martine BLANCHIN 
– Christiane BONNAUD 
– Sara CORBIN 

– Muriel DEHER 
– Céline DEVEAUX 
– Nathalie GRANGERET 
– Valérie GUIGON 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 

– Laurence PLOTON 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Laurence SURREL
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Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 
– Martine BLANCHIN 
– Bertrand COUDERT 
– Muriel DEHER 
– Anne DESSERTENNE-

POISSON 
– Sylvie ESCARD 

– Nathalie GRANGERET 
– Karine LEFEBVRE-MILON 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Marie-Laure PORTRAT 
– Christiane MARCOMBE 

– Béatrice PATUREAU MIRAND 
– Nathalie RAGOZIN 
– Charles-Henri RECORD 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Laurence SURREL

 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Cécile ALLARD 
– Martine BLANCHIN 
– Cécile BEHAGHEL 
– Jenny BOULLET 
– Murielle BROSSE 
– Laurent DEBORDE 
– Muriel DEHER 
– Dominique  

DEJOUR-SALAMANCA 
– Izia DUMORD 

– Valérie FORMISYN 
– Agnès GAUDILLAT 
– Franck GOFFINONT 
– Nathalie GRANGERET 
– Pascale JEANPIERRE 
– Michèle LEFEVRE 
– Frédéric LE LOUEDEC 
– Francis LUTGEN 
– Cécile MARIE 
– Myriam PIONIN 

– Amélie PLANEL 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Catherine ROUSSEAU 
– Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
– Marielle SCHMITT 
– Françoise TOURRE 

 

Au titre de la délégation de la Savoie : 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Florence LIMOSIN, 
directrice adjointe de la délégation départementale, délégation de signature est donnée, dans le cadre 
de leurs attributions et compétences, et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux 
agents de l’ARS suivants : 

– Katia ANDRIANARIJAONA 
– Albane BEAUPOIL 
– Martine BLANCHIN 
– Anne-Laure BORIE 
– Carine CHANJOU 
– Juliette CLIER 
– Magali COGNET 

– Laurence COLLIOUD-
MARICHALLOT 

– Florence CULOMA 
– Marie-Caroline DAUBEUF 
– Muriel DEHER 
– Isabelle de TURENNE 
– Céline GELIN 
– Nathalie GRANGERET 

– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Didier MATHIS 
– Lila MOLINER 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON
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Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 

● Monsieur Luc ROLLET, directeur de la délégation départementale 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Luc ROLLET, délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 
– Cécile BADIN 
– Audrey BERNARDI 
– Marie BERTRAND 
– Martine BLANCHIN 
– Florence CHEMIN 
– Magali COGNET 
– Marie-Caroline DAUBEUF 
– Muriel DEHER 
– Maryse FABRE 

– Pauline GHIRARDELLO 
– Nathalie GRANGERET 
– Anne-Sophie JAMAIN 
– Caroline LE CALLENNEC 
– Michèle LEFEVRE 
– Nadège LEMOINE 
– Fiona MALAGUTTI 
– Cécile MARIE 
– Didier MATHIS 

– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Grégory ROULIN 
– Clémentine SOUFFLET 
– Chloé TARNAUD 
– Monika WOLSKA
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Article 2 

Concernant l’organisation des astreintes - actée par la décision n°2018-4426 du 18/07/2018 - les 
personnels désignés dans les tableaux d’astreintes ont délégation de signature sur les décisions qu’ils 
sont amenés à prendre durant ces périodes et entrant dans le champ de leurs compétences. 

Article 3 
 
Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 

– les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 
centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 
nationales d’assurance maladie ; 

– les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative à 
la gestion courante ; 

– les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion courante 
ou aux relations de service ; 

– les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents des 
conseils départementaux ; 

– les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de l’agence ; 

– les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

– les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux pouvoirs 
propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

– l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 
recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des fonctions 
de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le pouvoir d’ester 
en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

– les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 

 
b) Décisions en matière sanitaire : 

– autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins et 
l’installation des équipements matériels lourds ; 

– de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 
application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

– d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  
d’analyses ; 

– de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

– de suspension des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes ; 

– de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire des 
conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale des 
comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 
santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et des 
actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 du 
code de la santé publique ; 

– la notification des décisions définitives faisant suite aux missions d’inspection et de contrôle, et 
la notification de toute injonction ou mise en demeure. 
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c) Décisions en matière médico-sociale : 

– autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-
sociaux ; 

– décidant la suspension ou la cessation de tout ou partie des activités de services ou 
d’établissements médico-sociaux, lorsque la santé, la sécurité, ou le bien-être physique ou 
moral des personnes accueillies ou accompagnées sont menacés ou compromis, en application 
de l’art. L313-16 du CASF ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et services 
définis à l’article L312-1 2°, 3°, 5°, 7°, 12° du code de l’action sociale et des familles ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

– la notification des décisions définitives faisant suite aux missions d’inspection et de contrôle, et 
la notification de toute injonction ou mise en demeure ; 

– l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 
établissements sociaux et médico-sociaux ; 

– le placement des établissements et services médico-sociaux sous administration provisoire ;  

– le prononcé d’astreinte journalières ou de sanction financière, en application de l’art. L313-14 al. 
II et III. 

 
d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

– les marchés et contrats ; 

– les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de fonctionnement 
supérieures à 1500 € hors taxes ; 

– les dépenses d’investissement ; 

– les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

– l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

– la gestion administrative et les décisions individuelles ; 

– les décisions individuelles relatives au recrutement et à la mobilité ; 

– les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 
Article 4 
 
La présente décision annule et remplace la décision N°2021-23-0057 du 31 août 2021. 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
et au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique K Télérecours citoyens L accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  

 
 

 Fait à Lyon, le    2 9  SEP. 2021  
 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  
Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 



Ministère de la Transi�on écologique 

Conseil général de l'environnement et du développement durable

Mission régionale d'autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes

Décision du 28 septembre 2021

portant exercice de la déléga!on prévue à l’ar!cle 17 du décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié

rela!f au Conseil général de l’environnement et du développement durable

La mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes (MRAe), réunie en séance collégiale le

28 septembre 2021, en présence de : Catherine Argile, Hugues Dollat, Marc Ezerzer, Jeanne Garric, Stéphanie

Gaucherand, Igor Kisseleff, Yves Majchrzak, Jean Paul Mar�n, Yves Sarrand, et Véronique Wormser ;

Vu le code de l'environnement, notamment ses ar�cles L. 122-1, L. 122-1-1, L. 122-4, R. 122-6 à R. 122-8,

R. 122-17 et R. 122-18 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses ar�cles L. 104-6, R. 104-21 et R. 104-28 ;

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié rela�f au Conseil général de l'environnement et du

développement durable, notamment son ar�cle 17, au terme duquel : « La mission régionale d'autorité

environnementale du conseil peut donner déléga�on à un ou plusieurs de ses membres pour statuer sur les

demandes d'examen au cas par cas men�onnées aux ar�cles R. 122-18 du code de l'environnement et R. 104-

28 du code de l'urbanisme et sur les demandes d'avis men�onnées à l'ar�cle L. 122-1, au deuxième alinéa du

III de l'ar�cle L. 122-1-1 et à l'ar�cle L. 122-4 du code de l'environnement et à l'ar�cle L. 104-6 du code de

l'urbanisme » ;

Vu l’arrêté du 11 août 2020 rela�f au référen�el des principes d’organisa�on et de fonc�onnement des

missions régionales d’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et du

développement durable (MRAe), ainsi que le référen�el qui lui est annexé et au terme duquel la MRAe

« définit les modalités régissant le recours à la déléga�on, rela�ves à chaque type d’actes qu’elle adopte, en

tenant compte du niveau d’enjeu et de l’ampleur probable des incidences du plan, du programme ou du

projet. » ;

Vu les arrêtés du 11 août 2020, du 22 septembre 2020, du 6 octobre 2020, du 19 novembre 2020, du

6 avril 2021, du 2 juin 2021 et 19 juillet 2021 portant nomina�on de membres et désigna�on de présidents

de missions régionales d’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et du

développement durable ;

Décide :

Ar!cle 1er :

La compétence pour statuer sur les demandes d’examen au cas par cas men�onnées aux ar�cles R. 122-18 du

code de l’environnement et R. 104-28 du code de l’urbanisme est déléguée, selon les modalités définies aux

ar�cles 2 et 5 ci-après, à :

• Véronique Wormser, présidente,

• Hugues Dollat, membre permanent,

• Igor Kisseleff, membre permanent,

• Yves Sarrand, membre permanent,

• Marc Ezerzer, chargé de mission,

• Yves Majchrzak, chargé de mission,

• Catherine Argile, membre associé,

• Jeanne Garric, membre associé,

• Stéphanie Gaucherand, membre associé,

• Jean Paul Mar�n, membre associé.

Les recours formés contre les décisions de soumission et les demandes d’examen au cas par cas rela�ves à

des projets (dont la MRAe est saisie en cas de conflit d’intérêt du préfet) relèvent d’une délibéra�on

collégiale.



Ar!cle 2 :

Après instruc�on, la direc�on régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)

transmet la proposi�on de décision au délégataire de la MRAe par courrier électronique le plus tôt possible

avant l’échéance de la décision.

Sur la base de ceKe proposi�on et après examen, celui-ci prend la décision par déléga�on pour le compte de

la MRAe.

Dans le cas où le délégataire l’es�merait souhaitable, il peut organiser une consulta�on urgente des autres

membres par courrier électronique, réunion téléphonique, ou tout moyen lui paraissant per�nent et

permeKant de respecter les délais, de façon à recueillir l’avis des autres membres disponibles.

Ar!cle 3 :

La compétence pour statuer sur les demandes d’avis men�onnées aux ar�cles L. 122-1, L. 122-1-1, L. 122-4

du code de l’environnement et L. 104-6 du code de l’urbanisme est déléguée, selon les modalités définies aux

ar�cles 4 et 5 ci-après, à :

• Véronique Wormser, présidente,

• Hugues Dollat, membre permanent,

• Igor Kisseleff, membre permanent,

• Yves Sarrand, membre permanent,

• Marc Ezerzer, chargé de mission,

• Yves Majchrzak, chargé de mission,

• Catherine Argile, membre associé,

• Jeanne Garric, membre associé,

• Stéphanie Gaucherand, membre associé,

• Jean Paul Mar�n, membre associé.

Ar!cle 4 :

Le choix de statuer sur une demande d’avis par déléga�on est arrêté en réunion collégiale de la MRAe, après

proposi�on de la DREAL.

En cas d’avis rendu par déléga�on, après instruc�on, la DREAL transmet la proposi�on d’avis au délégataire

de la MRAe par courrier électronique le plus tôt possible avant l’échéance de la décision. Sur la base de ceKe

proposi�on et après examen, celui-ci rend l’avis par déléga�on pour le compte de la MRAe. 

Ar!cle 5 :

Il est rendu compte par chacun des délégataires men�onné aux ar�cles 1 et 3, au cours de chaque séance de

délibéra�on collégiale de la MRAe, des décisions et avis pris en applica�on de la déléga�on qui lui a été

consen�e.

Ar!cle 6 :

La présente décision sera publiée au recueil des actes administra�fs de la préfecture de la région Auvergne-

Rhône-Alpes.

Cer�fié conforme à la délibéra�on, le 28 septembre 2021

La présidente de la MRAe Auvergne-Rhône-Alpes

Véronique Wormser



Direction régionale
de l'Économie, de l'Emploi,

 du Travail et des Solidarités

ARRÊTÉ DU 29 septembre 2021
N°  29-445

AUTORISANT L'AUGMENTATION DU TITRE ALCOOMÉTRIQUE VOLUMIQUE NATUREL 
POUR L'ÉLABORATION DE VINS « AOP Saint-Pourçain » « AOP Côtes d’Auvergne » et 

« IGP Puy-de-Dôme », « IGP Val-de-Loire » 
pour les départements de l’Allier et du Puy-de-Dôme, 

et les vins sans IG des départements de l’Allier et du Puy-de-Dôme
DE LA RÉCOLTE 2021

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d'honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le règlement (CE) n°1308/2013 du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation commune des
marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce
secteur (règlement « OCM unique ») modifié ;

Vu le règlement (UE) n°2019/934 du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2019 en ce qui
concerne les zones viticoles où le titre alcoométrique peut être augmenté, les pratiques œnologiques
autorisées et les restrictions applicables à la production et à la conservation de produits de la vigne, le
pourcentage minimal d'alcool pour les sous-produits et leur élimination, et la publication des fiches de
l'OIV ;

Vu le règlement (UE) n°2019/935 de la Commission du 16 avril 2019 portant modalités d'application
du règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les méthodes
d'analyse pour déterminer les caractéristiques physiques, chimiques et organoleptiques des produits de
la  vigne  et  les  notifications  de  décisions  des  États  membres  concernant  l'augmentation  du  titre
alcoométrique ;

Vu le code général des impôts ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code de la consommation ;

Vu  le  décret  n°  2012-655  du  4  mai  2012  relatif  à  l’étiquetage  et  à  la  traçabilité  des  produits
vitivinicoles et à certaines pratiques œnologiques ;

Vu  l’arrêté  du  24  juillet  2012  (JO  du  28/07/2012)  relatif  aux  conditions  d’autorisation  de
l’augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins ;

Vu les demandes présentées par l’ODG de l’« AOP Saint-Pourçain », par courriers du 13 août 2021 et
du 20 septembre 2021 ;
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Vu la demande présentée par le Syndicat des Vins IGP du Val de Loire,  ODG de l’« IGP Val-de-
Loire », par courrier du 02 juillet 2021 ;

Vu les demandes présentées par le Syndicat des Viticulteurs de la zone d’appellation d’origine Côtes
d’Auvergne, ODG de l’« AOP Côtes d’Auvergne », par courrier des 06 août et 22 septembre 2021 ;

Vu la demande présentée par le Syndicat de Défense des Vins de Pays du Puy-de-Dôme, ODG de
l’« IGP Puy-de-Dôme », par courrier du 06 août 2021 ;

Vu les avis du Comité Régional INAO Val de Loire et de son Président des 02, 20 et 24 septembre
2021 ;

Vu les avis du Délégué territorial de l'Institut de l'origine et de la qualité des 13, 20 et 24 septembre
2021 ;

Sur les propositions du Délégué territorial de l'Institut national de l'origine et de la qualité des 13, 20 et
24 septembre 2021 ;

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  régional  de  FranceAgriMer  à  la  direction  régionale  de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt d'Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant que les éléments présentés justifient le recours à l’enrichissement pour les vins concernés
par la demande,

Considérant  qu’il  convient  de  prévoir  également  le  recours  à  l’enrichissement  pour  les  vins  ne
bénéficiant pas d’une indication géographique (vins sans IG) dans la mesure où le déclassement dans
cette catégorie d’un vin à IGP visé par le présent arrêté est possible,

ARRÊTE :
 

Article 1

L'augmentation du titre alcoométrique volumique (TAV) naturel pour l’élaboration des vins cités en
annexes 1, 2 et 3 issus de raisins de la récolte de l'année 2021, est autorisée dans les limites fixées aux
mêmes annexes.
L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel est autorisée pour les vins sans IG produits
sur les aires de production ayant fait l’objet d’une autorisation pour des vins AOP ou IGP, dans les
limites fixées pour ces vins AOP ou IGP. 

Article 2

Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication
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Article 3

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon,
dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.

Article 4

La secrétaire générale pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'Économie, de l'Emploi,
du Travail et des Solidarités, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le
directeur interrégional des douanes et droits indirects d’Auvergne-Rhône-Alpes, le délégué territorial
de l'Institut national de l'origine et de la qualité et le délégué régional de FranceAgriMer sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture d’Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 29 septembre 2021
 

Pascal MAILHOS
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Annexe 1 à l’Arrêté N° 
Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites 

Vins bénéficiant d'une appellation d'origine protégée 

Nom de l’indication
géographique (AOC/AOP ou

IGP)

(suivi ou non d’une
dénomination géographique

complémentaire)

Couleur(s)

(Le cas
échéant)

Type(s) de
vin

(Le cas
échéant)

Variété(s)

(Le cas
échéant)

Noms des
départements et/
ou des partie(s)

de
département(s)
concernée(s)

(Le cas échéant)

Limite
d'enrichissement

maximal
(% vol.)

Richesse
minimale
en sucre

des raisins
(g/l de
moût)

(Le cas
échéant)

Titre
alcoométriqu
e volumique

naturel
minimal
(% vol.)

(Le cas
échéant)

Titre
alcoométrique

volumique
total maximal

après
enrichissemen

t
(% vol.)

(Le cas
échéant)

AOP Saint-Pourçain
1,5 % 10%

AOP Côtes d’Auvergne 1,5 %
10 %

AOP Côtes d’Auvergne
complétée par l’une des
dénominations 
géographiques :
- Boudes
- Chanturgue
- Châteaugay
- Corent
- Madargue

1,5 % 10,5 %

Ne sont indiquées dans ce tableau que les valeurs retenues, pour la richesse minimale en sucre des raisins, le titre alcoométrique volumique naturel minimum
et le titre alcoométrique volumique total maximum, dérogatoires pour la récolte 2021 à celles figurant dans les cahiers des charges de ces indications

géographiques.
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Annexe 2 à l’Arrêté N° 
Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites 

Vins bénéficiant d’une indication géographique protégée

Nom de l’indication
géographique (AOC/AOP ou

IGP)

(suivi ou non d’une
dénomination géographique

complémentaire)

Couleur(s)

(Le cas
échéant)

Type(s) de
vin

(Le cas
échéant)

Variété(s)

(Le cas
échéant)

Noms des
départements et/
ou des partie(s)

de
département(s)
concernée(s)

(Le cas échéant)

Limite
d'enrichissement

maximal
(% vol.)

Titre
alcoométriqu
e volumique

naturel
minimal
(% vol.)

(Le cas
échéant)

Titre
alcoométrique

volumique
total maximal

après
enrichissemen

t
(% vol.)

(Le cas
échéant)

IGP Puy de Dôme 1,5 %

IGP Val de Loire
Allier

Puy de Dôme 1,5 %

Ne sont indiquées dans ce tableau que les valeurs retenues, pour la richesse minimale en sucre des raisins, le titre alcoométrique volumique naturel minimum
et le titre alcoométrique volumique total maximum, dérogatoires pour la récolte 2021 à celles figurant dans les cahiers des charges de ces indications

géographiques.

Page 5 sur 6



Annexe 3 à l’Arrêté N° 
Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites d’enrichissement

Vins sans indication géographique

Département Couleur(s)

(Le cas échéant)

Type(s) de vin

(Le cas échéant)

Variété(s)

(Le cas échéant)

Limite d’enrichissement maximal
récolte 2021 (% vol)

ALLIER 1,5%

PUY-DE-DÔME 1,5%
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Direction régionale
de l'Économie, de l'Emploi,

 du Travail et des Solidarités

ARRÊTÉ DU 29 septembre 2021

N°  21-446

AUTORISANT L'AUGMENTATION DU TITRE ALCOOMÉTRIQUE VOLUMIQUE NATUREL
POUR L'ÉLABORATION DES VINS

AOP « Clairette de Die », AOP « Crémant de Die », AOP « Châtillon en Diois » 
et AOP « Coteaux de Die »

sur le département de la Drôme,
DE LA RÉCOLTE 2021

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le règlement (UE) n°1308/2013 du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation commune des marchés
dans le secteur agricole ;

Vu le règlement (UE) n°2019/934 du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2019 en ce qui concerne les
zones  viticoles  où  le  titre  alcoométrique  peut  être  augmenté,  les  pratiques  œnologiques  autorisées  et  les
restrictions applicables à la production et à la conservation de produits de la vigne, le pourcentage minimal
d'alcool pour les sous-produits et leur élimination, et la publication des fiches de l'OIV ;

Vu  le  règlement  (UE)  n°2019/935  de  la  Commission du  16  avril  2019  portant  modalités  d'application  du
règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les méthodes d'analyse
pour déterminer les caractéristiques physiques,  chimiques et  organoleptiques des produits  de la vigne et  les
notifications de décisions des États membres concernant l'augmentation du titre alcoométrique ;

Vu le code général des impôts ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le décret n° 2012-655 du 4 mai 2012 relatif à l’étiquetage et à la traçabilité des produits vitivinicoles et à
certaines pratiques œnologiques ;
 
Vu l’arrêté du 24 juillet 2012 (JO du 28/07/2012) relatif aux conditions d’autorisation de l’augmentation du titre
alcoométrique volumique  naturel pour l’élaboration des vins ;
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Vu la demande présentée par le syndicat de la Clairette de Die et des Vins du Diois, ODG des AOP « Clairette
de Die », AOP « Crémant de Die », AOP « Châtillon en Diois » et AOP « Coteaux de Die »,  par courrier du 20
septembre 2021 ;

Vu l’avis du Président du Comité Régional INAO Vallée du Rhône du 22 septembre 2021 ;

Vu l’avis du Délégué territorial de l'Institut de l'origine et de la qualité du 22 septembre 2021 ;

Sur la proposition du Délégué territorial de l'Institut de l'origine et de la qualité du 22 septembre 2021 ;

Sur la proposition du Chef du Service régional de FranceAgriMer à la DRAAF Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant que les éléments présentés justifient le recours à l’enrichissement pour les vins concernés par la
demande,

Considérant qu’il convient de prévoir également le recours à l’enrichissement pour les vins ne bénéficiant pas
d’une indication géographique (vins sans IG) dans la mesure où le déclassement dans cette catégorie d’un vin à
AOP visé par le présent arrêté est possible,

ARRÊTE
 

Article 1

L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins cités en annexe
issus de raisins récoltés l'année 2021, est autorisée dans les limites fixées à cette même annexe.
L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel est autorisée pour les vins sans IG produits
sur les aires de production ayant fait l’objet d’une autorisation pour des vins AOP, dans les limites
fixées pour ces vins AOP.

Article 2

Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Article 3

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon,
dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
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Article 4

La secrétaire générale pour les affaires régionales de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
la directrice régionale de l'Économie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d’Auvergne-Rhône-
Alpes, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes,
le directeur régional des douanes et droits indirects d’Auvergne-Rhône-Alpes, le délégué territorial de
l'INAO sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture d’Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 29 septembre 2021.

Pascal MAILHOS
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Annexe 1 à l’arrêté n° 

Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites

Nom de
l’indication

géographique
(AOC/AOP ou

IGP)
(suivi ou non d’une

dénomination
géographique

complémentaire)

Couleur(s)

(Le cas 
échéant)

Type(s)
de vin

(Le cas 
échéant)

Variété(s)

(Le cas 
échéant)

Noms des
départements

et/ou des partie(s)
de

département(s)
concernée(s)

(Le cas échéant)

Limite
d'enrichissement

maximal
(% vol.)

Richesse
minimale
en sucre

des raisins 
(g/l de
moût)

(Le cas
échéant)

Titre
alcoométrique

volumique
naturel
minimal 
(% vol.)

(Le cas 
échéant)

Titre
alcoométrique

volumique total
maximal après
enrichissement 

(% vol.)

(Le cas 
échéant)

AOP « Clairette de
Die » Drôme 1,5%

AOP « Crémant de
Die » Drôme 1,5%

AOP « Châtillon 
en Diois » Drôme 1,5 %

AOP « Coteaux de 
Die » Drôme 1,5 %

Pour mémoire     :  
Les paramètres non spécifiés dans l’annexe renvoient aux limites définies dans les cahiers des charges respectifs et dans les règlements du conseil de l’Union
Européenne susvisés.
En application des règlements du conseil de l’Union Européenne susvisés et du code rural et de la pêche maritime, les méthodes d’enrichissement autorisées
conformément aux pratiques œnologiques dans le département susvisé et à la demande reçue sont les suivantes à ce jour  : concentration, concentration
partielle, moût concentré rectifié (MCR) et sucrage à sec (chaptalisation)

page 4/4



Direction régionale
de l'Économie, de l'Emploi,

 du Travail et des Solidarités

ARRÊTÉ DU 29 septembre 2021

N°  21-447

AUTORISANT L'AUGMENTATION DU TITRE ALCOOMÉTRIQUE VOLUMIQUE NATUREL
POUR L'ÉLABORATION DES VINS

« IGP Drôme », « Coteaux des Baronnies » et « IGP Comtés Rhodaniens » 
sur le département de la Drôme,

« IGP Méditerranée » et « IGP Collines Rhodaniennes » sur les départements de l’Ardèche, de la
Drôme, de l’Isère, de la Loire et du Rhône

et les vins sans IG du département de la Drôme, de l’Isère, de la Loire et du Rhône
 DE LA RÉCOLTE 2021

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le règlement (UE) n°1308/2013 du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation commune des marchés
dans le secteur agricole ;

Vu le règlement (UE) n°2019/934 du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2019 en ce qui concerne les
zones  viticoles  où  le  titre  alcoométrique  peut  être  augmenté,  les  pratiques  œnologiques  autorisées  et  les
restrictions applicables à la production et à la conservation de produits de la vigne, le pourcentage minimal
d'alcool pour les sous-produits et leur élimination, et la publication des fiches de l'OIV ;

Vu  le  règlement  (UE)  n°2019/935  de  la  Commission du  16  avril  2019  portant  modalités  d'application  du
règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les méthodes d'analyse
pour déterminer les caractéristiques physiques,  chimiques et  organoleptiques des produits  de la vigne et  les
notifications de décisions des États membres concernant l'augmentation du titre alcoométrique ;

Vu le code général des impôts ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le décret n° 2012-655 du 4 mai 2012 relatif à l’étiquetage et à la traçabilité des produits vitivinicoles et à
certaines pratiques œnologiques ;
 
Vu l’arrêté du 24 juillet 2012 (JO du 28/07/2012) relatif aux conditions d’autorisation de l’augmentation du titre
alcoométrique volumique  naturel pour l’élaboration des vins ;
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Vu  les  demandes  présentées  par  Inter-Med  Fédération  et  la  Fédération  Drômoise  des  IGP  viticoles,
respectivement ODG de l’« IGP Méditerranée » et ODG des « IGP Drôme » « IGP Coteaux des Baronnies »
« IGP Collines rhodaniennes », par courriers des 24 août, 03 et 16 septembre 2021 ;

Vu la demande présentée par le Syndicat des Vins IGP de l’Ardèche, ODG de l’« IGP Comtés Rhodaniens », par
courrier du 07 septembre 2021 ;

Vu l’avis du Délégué territorial de l'Institut de l'origine et de la qualité du 10 septembre 2021 ;

Sur la proposition du Délégué territorial de l'Institut de l'origine et de la qualité du 10 septembre 2021 ;

Sur la proposition du Chef du Service régional de FranceAgriMer à la DRAAF Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant que les éléments présentés justifient le recours à l’enrichissement pour les vins concernés par la
demande,

Considérant qu’il convient de prévoir également le recours à l’enrichissement pour les vins ne bénéficiant pas
d’une indication géographique (vins sans IG) dans la mesure où le déclassement dans cette catégorie d’un vin à
IGP visé par le présent arrêté est possible,

ARRÊTE
 

Article 1

L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins cités en annexe
issus de raisins récoltés l'année 2021, est autorisée dans les limites fixées à cette même annexe.
L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel est autorisée pour les vins sans IG produits
sur les aires de production ayant fait  l’objet d’une autorisation pour des vins IGP, dans les limites
fixées pour ces vins IGP.

Article 2

Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Article 3

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon,
dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.

Article 4
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La secrétaire générale pour les affaires régionales de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
la directrice régionale de l'Économie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d’Auvergne-Rhône-
Alpes, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes,
le directeur régional des douanes et droits indirects d’Auvergne-Rhône-Alpes, le délégué territorial de
l'INAO sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture d’Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 29 septembre 2021.

Pascal MAILHOS
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Annexe 1 à l’arrêté n° 

Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites

Nom de
l’indication

géographique
(AOC/AOP ou

IGP)
(suivi ou non d’une

dénomination
géographique

complémentaire)

Couleur(s)

(Le cas 
échéant)

Type(s)
de vin

(Le cas 
échéant)

Variété(s)

(Le cas 
échéant)

Noms des
départements

et/ou des partie(s)
de

département(s)
concernée(s)

(Le cas échéant)

Limite
d'enrichissement

maximal
(% vol.)

Richesse
minimale
en sucre

des raisins 
(g/l de
moût)

(Le cas
échéant)

Titre
alcoométrique

volumique
naturel
minimal 
(% vol.)

(Le cas 
échéant)

Titre
alcoométrique

volumique total
maximal après
enrichissement 

(% vol.)

(Le cas 
échéant)

IGP « Drôme » Blancs
Rosés
Rouges

Drôme 1,5%

IGP « Collines 
Rhodaniennes »

Blancs
Rosés
Rouges

Ardèche, Drôme, 
Isère, Loire, 
Rhône : pour 
partie (cf. cahier 
des charges)

1,5%

IGP 
« Méditerranée »

Blancs
Rosés
Rouges

Ardèche, Drôme, 
Isère, Loire, 
Rhône : pour 
partie (cf. cahier 
des charges

1,5 %

IGP « Comtés 
Rhodaniens »

Blancs
Rosés
Rouges

Drôme 1,5 %

IGP « Coteaux des 
Baronnies »

Blancs
Rosés
Rouges

Drôme (selon liste 

des communes du 

cahier des charges)

1,5%
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Annexe 2 à l’arrêté n° 
Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites

Vins sans indication géographique

Département Type(s) de vin

(Le cas échéant)

Variété(s)

(Le cas échéant)

DRÔME

ISERE

LOIRE

Parties du département du
RHÔNE délimitées par l’aire
de production des vins IGP

« Collines Rhodaniennes » et
« Méditerranée »

Pour mémoire     :  
Les paramètres non spécifiés dans les annexes renvoient aux limites définies dans les cahiers des charges respectifs et dans les règlements du conseil de
l’Union Européenne susvisés.
En application des règlements du conseil de l’Union Européenne susvisés et du code rural et de la pêche maritime, les méthodes d’enrichissement autorisées
conformément aux pratiques œnologiques dans les départements susvisés sont les suivantes à ce jour :

- concentration, concentration partielle, moût concentré, moût concentré rectifié, chaptalisation pour les départements de la Drôme; de l’Isère, de la
Loire et du Rhône ; 

- concentration, concentration partielle, moût concentré, moût concentré rectifié, pour le département de l’Ardèche (chaptalisation interdite).
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Direction régionale
de l'Économie, de l'Emploi,

 du Travail et des Solidarités

ARRÊTÉ DU  29 septembre 2021

N°  21-448

AUTORISANT L'AUGMENTATION DU TITRE ALCOOMÉTRIQUE VOLUMIQUE NATUREL
POUR L'ÉLABORATION DES VINS

AOP « Grignan les Adhémar » sur le département de la Drôme,
DE LA RÉCOLTE 2021

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le règlement (UE) n°1308/2013 du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation commune des marchés
dans le secteur agricole ;

Vu le règlement (UE) n°2019/934 du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2019 en ce qui concerne les
zones  viticoles  où  le  titre  alcoométrique  peut  être  augmenté,  les  pratiques  œnologiques  autorisées  et  les
restrictions applicables à la production et à la conservation de produits de la vigne, le pourcentage minimal
d'alcool pour les sous-produits et leur élimination, et la publication des fiches de l'OIV ;

Vu  le  règlement  (UE)  n°2019/935  de  la  Commission du  16  avril  2019  portant  modalités  d'application  du
règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les méthodes d'analyse
pour déterminer les caractéristiques physiques,  chimiques et  organoleptiques des produits  de la vigne et  les
notifications de décisions des États membres concernant l'augmentation du titre alcoométrique ;

Vu le code général des impôts ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le décret n° 2012-655 du 4 mai 2012 relatif à l’étiquetage et à la traçabilité des produits vitivinicoles et à
certaines pratiques œnologiques ;
 
Vu l’arrêté du 24 juillet 2012 (JO du 28/07/2012) relatif aux conditions d’autorisation de l’augmentation du titre
alcoométrique volumique  naturel pour l’élaboration des vins ;

Vu la demande présentée par le Organisme de Défense et de Gestion des Vignerons de Grignan-les-Adhémar,
ODG de l’AOP «Grignan-les-Adhémar », par courrier du 22 septembre 2021 ;
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Vu l’avis du Comité Régional INAO Vallée du Rhône et de son Président des 31 août et 23 septembre
2021 ;

Vu l’avis du Délégué territorial de l'Institut de l'origine et de la qualité du 23 septembre 2021 ;

Sur la proposition du Délégué territorial de l'Institut de l'origine et de la qualité du 23 septembre 2021 ;

Sur la proposition du Chef du Service régional de FranceAgriMer à la DRAAF Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant que les éléments présentés justifient le recours à l’enrichissement pour les vins concernés par la
demande,

Considérant qu’il convient de prévoir également le recours à l’enrichissement pour les vins ne bénéficiant pas
d’une indication géographique (vins sans IG) dans la mesure où le déclassement dans cette catégorie d’un vin à
AOP visé par le présent arrêté est possible,

ARRÊTE
 

Article 1

L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins cités en annexe
issus de raisins récoltés l'année 2021, est autorisée dans les limites fixées à cette même annexe.
L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel est autorisée pour les vins sans IG produits
sur les aires de production ayant fait l’objet d’une autorisation pour des vins AOP, dans les limites
fixées pour ces vins AOP.

Article 2

Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Article 3

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon,
dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
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Article 4

La secrétaire générale pour les affaires régionales de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
la directrice régionale de l'Économie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d’Auvergne-Rhône-
Alpes, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes,
le directeur régional des douanes et droits indirects d’Auvergne-Rhône-Alpes, le délégué territorial de
l'INAO sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture d’Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 29 septembre 2021.

Pascal MAILHOS
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Annexe 1 à l’arrêté n° 

Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites

Nom de
l’indication

géographique
(AOC/AOP ou

IGP)
(suivi ou non d’une

dénomination
géographique

complémentaire)

Couleur(s)

(Le cas 
échéant)

Type(s)
de vin

(Le cas 
échéant)

Variété(s)

(Le cas 
échéant)

Noms des
départements

et/ou des partie(s)
de

département(s)
concernée(s)

(Le cas échéant)

Limite
d'enrichissement

maximal
(% vol.)

Richesse
minimale
en sucre

des raisins 
(g/l de
moût)

(Le cas
échéant)

Titre
alcoométrique

volumique
naturel
minimal 
(% vol.)

(Le cas 
échéant)

Titre
alcoométrique

volumique total
maximal après
enrichissement 

(% vol.)

(Le cas 
échéant)

AOP « Grignan-
les-Adhémar»

Rouge
Blanc
Rosé

Drôme 1%

Pour mémoire     :  
Les paramètres non spécifiés dans l’annexe renvoient aux limites définies dans les cahiers des charges respectifs et dans les règlements du conseil de l’Union
Européenne susvisés.
En application des règlements du conseil de l’Union Européenne susvisés et du code rural et de la pêche maritime, les méthodes d’enrichissement autorisées
conformément aux pratiques œnologiques dans le département susvisé et à la demande reçue sont les suivantes à ce jour  : concentration, concentration
partielle, moût concentré rectifié (MCR) et sucrage à sec (chaptalisation)
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